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 L’initiative est une « expérience de politique agricole » 
et remet en question l’agriculture suisse 

 L’initiative vise l'art. 104 Cst.  elle n’a que l’agriculture 
dans le collimateur  

 Elle fait abstraction des produits phytosanitaires utilisés 
ailleurs, que ce soit par les pouvoirs publics, les 
particuliers ou dans la construction  

 La communication se concentre sur l’eau potable : or, 
l'eau potable est en principe d'excellente qualité en 
Suisse ! 
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Appréciation générale 



 En renonçant à utiliser tout produit phytosanitaire, les 
rendements baisseraient de l'ordre de 20 à 40 %, 
l'arboriculture et la viticulture ne subsisteraient pas  

 De par l’accent mis sur les fourrages produits dans 
l’exploitation même, la production animale serait 
soumise à une pression massive 

 L’initiative aurait des conséquences grotesques, p. ex. : 
 Suite au recul de la production en Suisse, davantage 

d’importations en provenance de pays aux normes moins 
exigeantes en matière de bien-être animal et d’écologie 

 Pertinente sur le plan écologique, la valorisation des sous-
produits de la production alimentaire (pulpes de betteraves, son 
de céréales, petit-lait) serait entravée : une absurdité écologique 

 Entraves à la collaboration interentreprises permettant de 
fermer les cycles des éléments nutritifs 

 
3 

Répercussions 
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L’agriculture fait ce qu’elle a à faire 

Préserver 
la biodiversité 

Réduire l’usage de 
produits phytosanitaires 

Réduire les importations 
critiques de fourrages 

Réduire l’administration 
d’antibiotiques 

Stratégie / Plan d’action 
Biodiversité 

Plan d’action  
Produits phytosanitaires 

Stratégie sectorielle 
Approvisionnement en 

fourrages CH 

Stratégie 
Antibiorésistances StAR 

Réponses aux défis soulevés par l’initiative : 



 L’initiative est extrême et remet l'agriculture suisse en 
question, tous modes de production confondus 

 Les plans d’actions et les stratégies offrent d’ores et déjà 
des solutions adéquates afin de relever les défis auxquels 
l’initiative fait allusion 

 Les plans d’action et les stratégies sont à mettre en œuvre 
de manière systématique et dans les meilleurs délais 

 Une modification de la législation, que ce soit de la 
Constitution ou de la loi, n’est pas nécessaire à cet effet 

 Rejeter l’initiative 

 Aucun contre-projet 
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Récapitulatif et conclusions 


